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(Extraits) 
Grands sujets 
Euthanasie : le rapport Sicard ouvre‑t‑il certaines portes ? 
Hier matin, le professeur Sicard, président de la « commission sur la réflexion de fin de vie en France », a remis son rapport à François Hollande. Le rapport invoque la nécessité de "mieux faire droit aux attentes et espérances des citoyens à l'égard de la fin de vie", prenant acte du fait que la majorité des Français souhaite être aidée médicalement pour mourir. 

Justement, quelle est la position du rapport sur l’euthanasie ? 

Elle est ambiguë : le rapport écarte l’euthanasie dite active, estimant qu’elle franchirait « la barrière d'un interdit », mais il envisage de laisser à un malade incurable la possibilité d’absorber un produit létal. Ce n’est rien d’autre qu’une porte ouverte au suicide assisté. 

Et sur les soins palliatifs ? 
On note une vive critique. Il estime que les soins palliatifs ne pourront « jamais résoudre la totalité des situations, même si ces structures devaient être en nombre plus important ». 

Comment a réagi François Hollande ? 
Il a justement saisi une autre commission : le Comité consultatif national d’éthique ! Il attend son avis sur trois points : les directives anticipées écrites par le patient, les conditions strictes pour permettre à un malade conscient et autonome, atteint d’une maladie grave et incurable, d’être accompagné et assisté dans sa volonté de mettre un terme à sa vie, et les conditions pour rendre plus dignes les derniers moments d’un patient, dont les traitements ont été interrompus. Cerise sur le gâteau, un projet de loi sera présenté au Parlement en juin 2013. 

Il y a des choses inquiétantes 

La réalité est que la subversion continue. De même qu’on se refusait à parler d’euthanasie, mais de « mort dans la dignité », on préfère invoquer la volonté du malade et accélérer la venue de sa mort au motif que les sédations légères, destinées à soulager la douleur, sont d’une grande cruauté. Critiquant le laisser mourir, le rapport admet, sans le dire ouvertement, le mourir tout court. 

Benoît XVI bénit‑il les tueurs de gays ? 
Benoît XVI aurait donné sa bénédiction à Rebecca Kadaga, présidente du parlement ougandais qui promet une loi sur la peine de mort des homosexuels pour Noël. Il a été en effet photographié lui donnant sa bénédiction. Slate Afrique titre "La tueuse de gays bénie par le pape". 

Qu'en est‑il en réalité ?

Il est vrai que le pape a reçu la présidente du Parlement de l'Ouganda, mais on peut difficilement dire qu'il s'agissait d'une audience particulière. La délégation de parlementaires ougandais a été reçue à la messe pontificale à laquelle assistaient des milliers de pèlerins. Certes, Mme Kadaga a eu le privilège d’une bénédiction spéciale, mais c’est l’usage pour tous les hommes politiques de premier plan. Cela n'a aucun rapport avec son projet de loi vis‑à‑vis des homosexuels. 

Mais ce projet n'est‑il pas manifestement homophobe ? 

D'après la BBC, le président ougandais Yoweri Museveni a déclaré que les homosexuels ne devaient pas être tués, mais que l'homosexualité ne devait pas être promue non plus. La loi est, en fait liée au sida, l'Ouganda étant l'un des pays d'Afrique les plus touchés, mais aussi celui où la maladie a le plus reculé, grâce à l'application du ABC (Abistence, Be Faithful, condom). Ils reconnaissent donc des comportements « à risque ». La loi prévoit donc la peine de mort pour les actes homosexuels commis par des personnes séropositives sur mineurs, en français pour les pédophiles. La majorité des Ougandais y sont favorables. La grosse presse a nommé la loi « kill the Gays bill » plutôt que loi contre les violeurs pédophiles. Remettons donc les choses à leur place, le pape n'a nullement béni une « tueuse de gays ». 
Brèves françaises 
Souriez, vous êtes fichés ! 
Alors que Jean‑Marc Ayrault se démène dans différentes polémiques et que son gouvernement bat de l’aile, on apprend que la mairie de Nantes, ville dont l’intéressé a été maire, pratiquait le fichage des SDF jusqu’en 2006. C’est ce que révèle en effet le journal Le Point. On apprenait ainsi la situation psychologique, sociale ou matrimoniale du SDF, mais aussi son recours au centre communal d’action sociale ou au tramway, quand ce n’est pas l’usage de l’alcool ou de la drogue ! Ce fichage méthodique aurait été mis en place par un commissaire divisionnaire des RG devenu adjoint au maire en charge de la sécurité en 2008. 
Mariage homosexuel : les députés pourraient renoncer à la PMA 
L’amendement permettant aux couples de même sexe de recourir à la PMA, qui doit être débattu aujourd’hui, au sein du groupe socialiste de l’Assemblée nationale, risque de ne pas voir le jour. D’après certaines sources, des députés sont convaincus que l’amendement ne sera pas déposé pour ne pas diviser le groupe PS. Ainsi, Olivier Faure, proche de JM Ayrault, plaide pour que la question de la procréation médicalement assistée chez les couples de même sexe soit abordée dans un texte consacré à la bioéthique. Le mariage pour tous mobilise peu : non seulement dans la rue, mais dans l’hémicycle. 
Pas de liberté de vote pour les députés socialistes 
Annick Lepetit, porte‑parole du groupe, a annoncé hier que les députés socialistes n'auront pas de liberté de vote sur le texte du « mariage pour tous ». C'est pour le moins totalitaire, quand on sait que le fait d'être à gauche n'implique pas forcément d'être favorable à la loi, alors que la droite s'est souvent donné la liberté de voter des mesures de gauches. Comme si les voix qui manqueraient en cas de liberté de vote pèseraient trop dans la balance. La député a, d'ailleurs affirmé : "Notre préoccupation première est que la réforme réussisse et aboutisse". Les réticences se cristallisent surtout sur l'annonce d'un amendement possible autorisant la PMA. Jérome Guedj, député de l'Essonne a précisé que les réticences étaient soit sur le fond, soit plus intéressant sur la tactique, estimant que "le moment n'(était) pas venu" et que la disposition "risqu(ait) de radicaliser la droite". Sous‑entendu, à terme, c'est l'objectif. 

Une seconde manifestation le 13 janvier 
La mobilisation continue contre le mariage pour tous. On s’achemine vers deux manifestations séparées pour le 13 janvier prochain, en raison d’une divergence entre Civitas et les organisateurs de la « manifestation pour tous ». Dans un entretien à la Porte latine, l’abbé de Caqueray déconseille la participation des catholiques et exprime son « profond désaccord avec l’esprit que le comité organisateur de cette manifestation veut lui insuffler. Toutes les concessions, toute l’obscénité, toute la vulgarité, toutes les compromissions, semblent permises pour faire du nombre à tout prix. » Regrettant l’attitude de Frijide Barjot sur l’homosexualité, il encourage les catholiques à participer à une manifestation séparée et précise que « l’existence de deux manifestations fera venir plus de monde que s’il n’y en avait eu qu’une seule ». 
La famille Le Pen soutient, mais ne manifestera 
sans doute pas 
Jean‑Marie Le Pen appelle à manifester, mais annonce qu'il sera à une importante réunion en Bretagne et Marine Le Pen ne sait pas si elle ira manifester, mais elle a affirmé sur LCI que, je cite : « Il y a d'autres sujets bien plus importants que cela » car la priorité, c'est de s'attaquer à la situation sociale qu'aggrave le gouvernement par des mesures d'austérité qui sont épouvantables. 

Dassault devrait s'ouvrir à des coopérations internationales 
La nomination du nouveau président‑directeur général de l'avionneur Dassault s'est accompagnée d'une déclaration d'intention en faveur de coopérations internationales dans le domaine militaire. L'entreprise qui avait fait le Rafale sans rejoindre le programme international Eurofighter annonce que tous ses nouveaux programmes seront réalisés en coopération. 
Ce sont les meilleurs qui partent les premiers 
La polémique continue autour d'une éventuelle demande de nationalité belge de Gérard Depardieu, qui se présente comme un futur réfugié fiscal outre Quiévrain. On peut se souvenir à l'occasion de proscrits et d'exilés français qui sont partis pour des raisons moins matérielles. Parmi tant d'autres, on peut citer des catholiques de la Ligue exclus par Henri IV des protestants chassés pas Louis XIV ou ceux qui ont lutté contre l'abandon de l'Algérie française. 

De bons esprits ont aussi rappelé que c'est Yannick Noah, conscience morale inoxydable, qui a montré l'exemple de l'exil fiscal. Actuellement, parmi les sportifs les mieux payés, seul le breton Yohann Gourcuff est resté en France contrairement à ses camarades d'équipe de France Ribéry ou Benzema. 

On peut espérer que le débat actuel aura le même effet qu'en Suède en 1976. L'exil fiscal du cinéaste Ingmar Bergmann avait été le point de départ d'une remise en question du modèle socialiste suédois. Actuellement, le budget suédois est en excédent. 
Une enseignante suspendue pour violence morale envers ses élèves 

Elle aurait affirmé "Vive les fêtes religieuses, on est enfin tranquille" en parlant de l'Aïd qui voit un certain nombre de musulmans turbulents ne pas venir en cours. L'administration de l'Education nationale a suspendu l'enseignante d'un lycée d'Orléans. Il s'agit en fait d'un choc culturel entre une normalienne agrégée de 60 ans et des élèves de STMG, classe technologique connue pour rassembler souvent des élèves mal orientés et peu motivés pour le travail. 
Brèves internationales 
Arabie saoudite : un militant progressiste accusé d’apostasie 
Un activiste progressiste a été jugé apostat, verdict qui peut mener jusqu'à la peine de mort. Badawi, arrêté en juin pour raisons inconnues, est co‑fondateur du Réseau saoudien des progressistes, avec l'activiste pour les droits des femmes Suad al‑Shammari. Ce Réseau avait annoncé la tenue d'une Journée du progressisme, appelant à la fin de l'influence de la vie publique en Arabie saoudite, mais la conférence a été annulée, les autorités leur ayant « conseillé » d'y renoncer. La charia islamique strictement appliquée dans le pays prévoit la peine de mort en cas d'apostasie, mais les accusés ont souvent la possibilité de se repentir pour échapper à la décapitation. Si la constitution proposée en Egypte est adoptée, les égyptiens progressistes risquent de subir la même tyrannie. 
Débat autour du voyage de François Hollande en Algérie 
La visite de François Hollande cette semaine suscite la polémique, la question étant : jusqu'où ira sa repentance ? En Algérie, les villes se préparent à l'accueillir pendant qu'une dizaine de partis politiques, dont quatre islamistes, ont dénoncé "le refus des autorités françaises de reconnaître, s'excuser et indemniser, matériellement et moralement, les crimes commis par la France coloniale en Algérie". Le président Bouteflika a dit souhaité une relation forte et dynamique avec la France tout en reconnaissant que la question mémorielle sera inévitable. Hollande s'est dit lui, déterminé à ne pas se laisser "enfermer dans une discussion sans fin sur le passé".Cela ne l'empêchera pas de rendre hommage au militant indépendantiste algérien Maurice Audin en plein centre d'Alger. 
La bonne nouvelle du jour 
Redécouverte des réflexions financières d'un franciscain du XIIIe siècle 
Le monde n'est pas en noir et blanc. L'argent n'est pas impur par nature. Nous ne sommes pas condamnés à une opposition absolue entre le monde de l'argent et le ciel des principes. La naissance de la banque, des chèques et de la bourse dans l'italie du Moyen Age n'est pas un hasard. On redécouvre en effet la réflexion modérée et créative des chrétiens de l'époque à ce sujet. La republication du "traité des contrats" du franciscain Pierre Jean Olivi montre par exemple qu'un investissement porteur de risque peut justifier un prêt sans être de l'usure. Il découvre aussi la valeur de l'initiative et affirme qu'il vaut mieux un bon marchand qu'un prêtre corrompu. 

